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Arrêté préfectoral
fixant des prescriptions complémentaires à l’autorisation d’exploiter

de la S.A.S BASF Pharma (St. Vulbas) à SAINT-VULBAS

Le préfet de l’Ain,

VU le Code de l’environnement - Livre V - Titre 1rn’, et notamment l’article R-512-31;

VU l’arrêté préfectoral du 9 décembre 2010 modifié autorisant la S.A.S BASE Pharma
(St. Vulbas) à exploiter un établissement à SAINT-VULBAS

VU la convocation de Monsieur le Directeur Général de la SAS BASF Pharma (SL Vulbas) au
conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques
(CODERST), accompagnée des propositions de l’inspecteur des installations classées;

VU l’avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et
technologiques (CODERST) au cours de sa réunion du 7mai2015

VU la notification au demandeur du projet d’arrêté préfectoral

CONSIDERANT que cette modification ne constitue pas une modification substantielle des
activités du site,

CONSIDERANT qu’il convient de fixer des prescriptions complémentaires à l’arrêté préfectoral du
9 décembre 2010 visant à garantir la préservation des intérêts mentionnés à l’article L.511.1 du
code de l’environnement;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture

Article vr Titulaire de l’autorisation

- ARRETE -

La SAS BASF Pharma, dont le siège social est situé à Saint Vulbas, parc industriel de la plaine de l’Ain, est
autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrèté, à exploiter une installation de
regroupement et de transit d’emballages souillés en provenance de l’unité industriel du groupe BASF
d’Evionnaz (Suisse).

Article 2 Classement

Le tableau de l’article 1.2.1 de l’arrêté préfectoral du 9 décembre 2010 est complété par la rubrique 2718-1
conformément au tableau ci-dessous.
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Localisation de

R b
Nature de l’installation l’installation

eraae Régime Libellé de la rubrique (activité) et/ou principaux (numéro = repère Volume autorisé
produits concernés sur le plan en

annexe 1)

2718-1 A Installation de transit, regroupe- Regroupement de Parc à déchets (14) 100 tonnes I an
ment ou tri de déchets dangereux déchets d’emballage
ou contenant les substances dan- (code déchet 1501 10)
gereuses mentionnées à l’article R en provenance d’autres Stockage maxi:
511-10 du code de l’environnement usines du groupe BASF. 5 tfl5
à l’exclusion des installations .

visees aux rubriques 2710, 2711,
2712, 2717, 2719et2793.

I è

Article 3:
Le montant de la garantie financière exigible au titre de l’article R 516-1-5° et qui figure sur la dernière ligne
du tableau de l’article 1.6.2 de l’arrêté préfectoral du 9 décembre 2010 qui était de 362 104€ est remplacé
par le montant de 363 104€.

Article 4:

Le tableau de l’article 5.1.3 de l’arrêté préfectoral du 9 décembre2010 est remplacé par le tableau ci-après:

. Codes Capacité maximale
Dechets Condilions de stockage

dechets de stockage

125 m3 Citerne

Zone environnement sur le parc à citernes N°1
Couches aqueuses 16 m 20 caissons de 800 L (16 m3)

070501* (couches aqueuses à incinérer)
et eaux de process

Zones environnement au sud du local
45 m3 pompeile

56 caissons de 800 L (45 m3)
(couches aqueuses biodégradables)

Solvants halogénés 070503* - 25 m3 Citerne

Solvants non halo
génés (hors citerne
de stockage de 070504* 125 m3 Citerne
solvants dédiés à la
régénération)

150110* Parcàdéchets
Emballages souillés 16 tonnes

070513* Caissons ou fûts sur palettes

Solides halogénés 070509* 200 m3 Parc à déchets

Solides non halogé- 070510*
Caissons ou fûts sur palettes

nés

Slow / no movers 160507*

160508*

160509
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. Codes Capacité maximaleDechets
déchets de stockage Conditions de stockage

060102*

060106*
-.

070104* 1

070599 I

070701* • ‘j

Divers chimiques 130502* 7
, 160304 ‘

‘ j

160504*

160506* -

160602*

161001*

DIS souillés 150202* 60m3
En bennes

J 160601*

Autres déchets dan- 160604
C

gereux 200121*
0, m En bennes

200135*

Déchets non
dangereux Â

(ferrailles, s

papiers/cartons, -
- En bennes

bois, plastiques,
déchets non triables,
verre...)

ArticleS:

L’arrêté préfectoral du 9 décembre 2010 est complété par le chapitre ci-après:

CHAPITRE 8.21 Transit et regroupement de déchets dangereux

ARTICLE 8.21.1 Déchets autorisés

L’exploitant est autorisé à procéder au regroupement et au transit de déchets d’emballages (code déchets
15 01 10) en provenance d’autres usines du groupe BASF.

La réception de déchets différents ou d’autres provenance n’est pas autorisée.

ARTICLE 8.21.2 Registres
L’exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignées toutes les quantités de déchets entrants et
sortants du site, incluant les déchets générés sur le site, conformément aux dispositions de l’arrêté du 29
février 2012 précité. Ce registre permet de suivre la gestion d’un déchet entrant dans les installations depuis
l’aire de réception jusqu’à son expédition.



Le registre des déchets entrants contient au moins, pour chaque flux de déchets entrants, les informations

suivantes: H

• la date de réceptioh du déchet;

• la nature du déchet entrant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l’annexe Il de

l’article R. 541-8 du code de l’environnement);

la quantité du déchet entrant;

le nom et l’adresse de l’installation expéditrice des déchets;

• le nom et l’adresse du ou des transporteurs, ainsi que leur numéro de récépissé mentionné à rarticle

R. 541-53 du code de renvonnement;

• le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets;

• le cas échéant, « le numéro de notification prévu par le règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement

européen et du Conseil du 14juin 2006

le code du traitement qui va être opéré dans rinstallation selon les annexes I et Il de la directive

n° 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008.

Les exploitants des établissements produisant ou expédiant des déchets tiennent à jour un registre

chronologique où sont consignés tous les déchets sortants.

Le registre des déchets sortants contient au moins, pour chaque flux de déchets sortants, les informations

suivantes

la date de l’expédition du déchet; -

la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l’annexe Il de

l’article R. 541-8 du code de l’environnement)

• la quantité du déchet sortant;

le nom et l’adresse de l’installafion vers laquelle le déchet est expédié

• le nom et ladresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur numéro

de récépissé mentionné à l’article R. 541-53 du code de “environnement;

le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets;

le cas échéant, le numéro du document prévu à l’annexe VII du règlement (CE) n° 1013/2006 du

Parlement européen et du Conseil du 14juin 2006;

le code du traitement qui va être opéré dans l’installation vers laquelle le déchet est expédié, selon

les annexes I et Il de la directive n° 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19

novembre 2008 susvisée;

• la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie è l’article

L. 541-1 du code de l’environnement
*

Les registres peuvent être contenus dans un document papier ou informatique. Ils sont conservés pendant

au moins trois ans et sont tenus à la disposition des autorités compétentes.

ARTICLE 8213 : CONNAISSANCE ET EflQUETAGE DES DECHETS

L’exploitant conserve les documents lui permettant de connaitre la nature, les dangers et les risques que

présentent les déchets dangereux ou les déchets contenant des substances et préparations dangereuses

mentionnées l’article R. 511-10 du code de l’environnement présents dans l’installation, en particulier:

les fiches d’identification des déchets entrants.

Ces documents sont conservés pendant une durée minimale de cinq ans et sont tenus â disposition de rins

pection des installations classées.

Les fûts, réservoirs et autres emballages des déchets dangereux sont étiquetés conformément â la régle

mentation en vigueur, ils portent en caractères lisibles

le libellé et le code des déchets au regard de l’annexe Il de l’article R. 541-8 du codede

l’environnement;

les symboles de danger, conformément à la réglementation en vigueur. -
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ARTICLE 8.21.4 : DECHETS ENTRANTS SUR LE SITE — PROCEDURE DADMISSION
Les déchets admissibles sont les déchets dangereux tels que définis par l’article R. 541-8 du code de
l’environnement ou les déchets contenant les substances dangereuses ou préparations dangereuses
mentionnées à l’article R. 511-1 0.
L’admission de déchets radioactifs est interdite. Pour les déchets susceptibles d’émettre des rayonnements
ionisants, une information préalable est délivrée par le producteur initial du déchet comportant notamment
les résultats de la mesure de l’intensité de ces rayonnements.
L’installation est équipée d’un moyen de pesée et chaque apport de déchets fait l’objet d’un mesurage
préalablement à l’admission.

Seuls les déchets conditionnés et étiquetés conformément aux réglementations en vigueur, accompagnés
d’une fiche d’identification des déchets et d’un bordereau de suivi conforme à celui prévu par l’arrêté du 29
juillet 2005 modifié, peuvent être reçus dans l’installation.

La fiche d’identification mentionne notamment les propriétés de dangers et les mentions de dangers des
substances et préparations dangereuses mentionnées à l’article R. 511-10 du code de l’environnement Elle
est établie par le producteur initial du déchet ou, pour les déchets des ménages, par l’exploitant de
l’installation de collecte de ces déchets ou, à défaut, le collecteur ou, lorsqu’il existe, l’éco-organisme agréé
en vertu de l’article L. 541-10 du code de l’environnement

Article 6:

Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions auxquelles l’installation est soumise sera

- affiché à la porte principale de la mairie de SAINT-VULBAS pendant une durée d’un mois
- publié sur le site internet de la préfecture de l’Ain pendant une durée d’un mois,
- affiché, en permanence, de façon visible dans l’installation par les soins du bénéficiaire de l’autorisation.

Un avis sera inséré, par la préfecture de l’Ain, et aux frais de l’exploitant, dans deux journaux diffusés dans
le département de l’Ain.

Article 7

En application des articles L.514-6 et R.514-3-1 du Code de l’environnement susvisé, celle décision peut
être déférée au tribunal administratif, seule luhdiction compétente
- par le demandeur ou l’exploitant dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté;
- par les tiers dans un délai d’un an à compter de l’affichage de l’arrêté.

Article 8:

La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié:

- au directeur général de la SAS BASE Pharma (St. Vulbas) - Parc Industriel de la Plaine de l’Ain Allée de la
Luye—01150 SAINT VULBAS;

et dont copie sera adressée:
- à la sous-préfète de BELLeY,
- au maire de SAINT-VULBAS, pour être versée aux archives de la mairie pour mise â la disposition du
public et pour affichage durant un mois d’un extrait dudit arrêté;
- au chef de l’Unité Territoriale de l’Ain - direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du
logement,

Fait à Bourg-en-Bresse, le 29juin 2015

Le

Caroline GADOU
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